CORRESPONDANCE 

»eLaürent  LECOINTRE, 

Député 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , 

• Avec  le  Minière  de  la  Guerre; 

Rdahvement  aux  fabrications  d’armes  proposées  , tant 
par  MM.  Bouillet , h Page  et  Delpire,  Arquebusiers 
a Pans  , que  par  la  Municipalité  de  Saint-Etienne , 
et  dn^iuante  Fabrieans  de  la  meme  Ville, 


A PARIS. 

de  L’IPÆPRIMERIE  nationale. 


I 7 P 2. 

lli£  NEWEERaV 

UBEARY 


Paris  , ce  3 1 Mai  ijgs. 


c 

j’ai  riionneiir  de  voiis  envoyer  , Messieurs  , 
ma  correspondance  imprimée  avec  le  ministte  de 
la  guerre  , relativement  à des  fabrications  d armes  , 
que  des  arquebusiers  de  Paris  , et  plusieurs  fabri- 
cans  de  voire  ville  , ainsi  que  vous  , Messieurs  , 
avez  demandées.  Vous  verrez  par  toutes  les  pièces 
ci-jointes,  qu’il  ne  vous  reste  plus  qu’à  exécuter 
le  désir  que  vous  avez  si  fortement  exprime  , de 
donner  des  armes  à la  Fiance;  que  vous  devez 
tout  attendre  de  la  franchise  et  du  zèle  d’un 
ministre  ami  de  la  révolution. 

Je  suis  , avec  fraternité  , Messieurs  , 
votre  concitoyen  , 

L.  Legointre. 

MM.  les  maire  , officiers-municipaux  , fabriquans 
d’armes  de  la  ville  de  Saint-Étienne  ; et  arque- 

busiers  de  Paris  , Boulllet  , Lepage  et  Delpue. 


lettre 

de  LAURENT  LECOINTRE, 
Député  du  département  de  Seine-St-Oise , 
A JOSEPH  SERVAN, 


Ministre  de  la  guerre. 


Paris  , ce  19  mal  1792. 

Monsieur, 


■ Le  4 de  ce  mois  j’ai'  adressé  à M.  Graves  , 

voir'- prédécesseur  , irois  arquebusiers  de  cette  ville  , 

<MM.  BouiUet,  Lepage  et  Oelplre,  avec  un  pij  et 
de  marché  par  lequel  ils  s’engagent  a fournir  dans 
l’espace  d’une  année,  six  mille  tusils  ,raoi.ele  de 
1777  , à quelques  différences  près;  meme  un  oieii 
plus  grand  nombre  illimité  , pour  le  prix  de  o6  liv. 
en  assignats  , sans  indemnité  m avances.  _,e  joins  ici 
une  copie  de  ce  marché,  pour  que  vous  jugiea  que 
ces  arquebusiers  étoient  plutôt  animes  par  le  désir 
d’être  utiles  à la  patrie  , qu’excites  par  leur  interet 

partlcmlier.  . j u ' 

M Graves  , après  avoir  lu  ce  projet  de  marche  , 
accueillit  favorablement  les  soumissionnaires  , et  les 

présenta  au  comité  central  militaire  , , 

Le  comité  fit  appeler  M.  Vauchel , cnef  du  bu- 
reau d’artillerie  , en  presence  de  qui  les  conditions- 
, du  marché  furent  discutées  , approfondies^,  enhn  ré- 
ciproquement consenties,  et  M.  Vauchel  lut  charge 
de  la  lédaction  définitive  d.e  ce  marché.  ^ 

Les  soumissionnaires  se  sont  en  conséquence  ren- 
dus auprès  de  MM.  Vauchel  et  Gau  , pour 
confection  de  ce  marché.  Le  7 du  même  mois  M. 
Gau  demanda  , par  écrit,  aux  arquebusiers  cpi  ils  de- 

A. 


posassent  6000  liv.  pour  caution  de  l’exécution  de 
leur  marché  ; le  9 le  dépôt  a été  effectué , et  M.  Vau- 
chel  a présenté  une  copie  du  prétendu  marché  ; mais 
quelle  a été  leur  surprise  lorsqu’ils  ont  vu  des  condi- 
tions autres  que  celles  qu  ils  avoient  consenties  et 
qui  avoient  été  arrêtées  par  le  comité  central.  Ils 
n ont  pu  s’empêcher  de  témoigner  leur  étonnement 
de  cette  infidélité  , et  M.  Vaiichel  répondit  qu’il  se- 
roit  envoyé  une  instruction  particulière  aux  inspec- 
teurs d artillerie  , pour  modifier  les  épreuves  suivant 
les  conventions. 

Les  soumissionnaires  ont  demandé  une  copie  de 
cette  Anstruction  ; elle  a d’abord  été  promise;  mais 
comme  ils  desiroient  qu’dle  fut  signée  du  ministre, 
afin  de  leur  servir  de  contre-lettre  authentique  , 
pour  la  convention  du  marché  , M.  Vauchel  l’a 
refusée  , en  donnant  pour  raison,  que  les  fusils  , au 
prix  ou  ils  étoient  payés  , dévoient  être  exactement 
conformes  au  modèle  de  1777. 

Les  soumissionnaires  croyent  appercevoir  un 
piege  dans  la  conduite  de  M.  Vauchel  , qui,  leur 
ayant  propose  d’abord  de  signer  ces  conditions,  et 
ensuite  d’adresser  une  instruction  particulière  mo- 
dificative du  marché,  instruction  qu’il  promet  aux 
soumissionnaires  , afin  de  leur  faire  signer  ce 
marche  , refuse  de  la  donner  , lorsqu’ils  annoncent 
qu’ils  ne  signeront  pas  qu'elle  ne  leur  ait  été  remise, 
et  finit  ensuite  par  déclarer  que  , pour  le  prix  de 
36  liv.  accorde  , il  taut  que  ces  fusils  soient  entiè- 
rement conformes  au  modèle  de  1777;  alors,  fa- 
tigues , rebutés  de  traiter  avec  un  agent  aussi  versa- 
tile , ils  lui  ont  écrit  , le  10  mai  , pour  savoir  à 
quoi  ils  dévoient  s’en  tenir  définitivement  , et  sur 
l’état  de  leur  engagement,  et  sur  celui  de  leur 
dépôt,  le  marché  n’ayant  pas  eu  lieu. 

Le  i5  est  expiré  sans  qu’ils  ayent  reçu  aucune 
réponse  de  la  part  de  cet  agent  ; ils  m’ont  fait  part 
de  leur  situation. 

^ Je  n’ai  voulu  , monsieur  , me  permettre  aucune 
réponse,  et  j’ai  préféré  vous  dénoncer  leurs  plain- 


tes  , en  y joignant  quelques  observations  relatives 
à M.  Vauchel,  au  despotisme  que  les  chefs  de  vos 
bureaux  exercent  sur  tous  les  citoyeus  qui  veulent 
se  rendre  utiles  à la  chose  publique  et  empêcher 
les  déprédations  inouïes  des  créatures  affidées  de 
tous  ces  chefs , qui  n’ont  de  zelc  et  d’activité  que 
pour  le  malheur  public. 

Votre  département  , monsieur  , est  celui  d’où 
dépend  le  sort  de  la  France;  et  ses  enfans , comme 
ses  ennemis,  attendent  de  vos  opérations  le  succès 
de  leurs  vœux. 

Jusqu’à  vous  , les  ministres  qui  vous  ont  précédé 
ont  été  , soit  volontairemeut  , soit  passivement  , les 
ennemis  de  la  révolution  , (j’en  exccpte_M.  Graves, 
auquel  sa  santé  trop  chancelante  n’a  pas  permis 
un  plus  long  exercice  de  son  pouvoir.  ) Vos  prin- 
cipes, monsieur,  annoncent  que  nous  ne  devons 
pas  craindre  le  premier  danger  ; mais  je  dois  essayer 
de  vous  prémunir  contre  le  second,  en  vous  expo- 
sant quelques  vérités  , et  en  démasquant  ceux  qui 
peuvent  abuser  de  votre  confiance. 

Ea  renouvelant  la  machine  politique,  il  falloit 
renouveler  toutes  les  parties  agissantes  de  ce  grand 
1 corps  ; il  falloit  changer  tous  les  agens  ministériels. 
Cette  vérité  avoit  fait  d’abord  une  impression  pro- 
fonde , mais  elle  a bientôt  été  étouffée  par  de  vives 
réclamations  , toutes  particulières  ; décriée  par  des 
I témoigriages  isolés  de  patriotisme  ; enfin  écartée  par 
( le  prétexte  toujours  plausible  et  toujours  entraînant 
de  l’intérêt  public. 

I Si  la  conduite  des  agens  ministériels  est  justifiée  , 
ce  que  je  ne  crains  pas  d’appeler  indulgence  , sans 
1 doute  qu’on  ne  reviendroit  pas  à établir  aujour- 
d’hui l’indispensable  nécessité  de  régénérer  l’admi- 
nistration : mais  vieilli  dans  des  habitudes  lucrati- 
ves . dans  des  principes  désastreux,  ils  n’ont  pu  se 
modeler  sur  les  réglés  austères  et  pures  qui  guident 
le  vrai  citoyen;  aussi  n’ont-ils  adopté  que  ce  plan 
qu’ils  ont  constamment  suivi. 

Entraver  toute  la  marche  de  radministration  par 
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des  difficultés  inextricables  : arrêter  tout  ce  qui  peut 
bâter  le  développement  de  la  révolution  : éloigner  , 
rebuter  ceux  dont  les  idées  ou  les  travaux  pro-  j 
mettent  son  abermissement  : voilà  Tunique  objets' 
des  recherches  et  des  méditations  des  bureaux.  ; 

Je  descends  à Tapplication  particulière  de  ce  que-j 
je  vien- d’établir. 

Le  4 de  ce  mois,  trois  arquebusiers  sp  présentent:' 
au  ministre,  pour  demander  une  fabrication  d’armes  : ' 
ils  font  leur  soumission  pour  six  mille  fusils  -,  mais ij 
ils  annoncent  qu’il  est  possible  que  leur  livraison  i| 
excede  de  beaucoup  ce  nombre  i ils  se  soumettent  h 
à ns  poiîit  employsT  d'‘ ouvriers  des  manuJ^actuTSS  ci-de- 
vant royales  : ils  demandent  à être  payés  en  assignais 
sans  indemnité  : enfin,  ils  ne  s oUiciteni  point  d avance^. 
Voilà,  monsieur,  l’extrait  du  marché  proposé  pari. 
MM.  Bouillet,  Lepage  et  Delpire  ( 1 ). 

M.  Graves  accueille  ces  soumissionnaires;  il  les  i 
présente  au  comité  central  : le  comité  discute  quel- 
ques conditions  de  ce  marché;  elles  sont  respecti- 
vement consenties  ; M.  Vauchel  , chef  du  bureaui 
d’artillerie  , est  mande  et  chargé  de  la  rédaction  i 
du  marché;  M.  Gau,  que  les  soumissionnaires  soiUt 
■obligés  de  voir,  exige,  avant  de  rien  conclure,  oui 
un  cautionnement,  ou  un  dépôt  de  6ooo  livres  ;,|! 
ils  font  ce  dépôt,  et  ensuite  on  les  amuse,  on  les: 
•trompe , et  on  finit  par  leur  présenter  à signer  d’au--^ 
très  conditions  que  celles. auxquelles  il?  avoient  ac-- 
quiescé,  et  que  le  comité  central  avoit  approuvées.. 

Est -ce  là,  monsieur,  cette  franchise  et  cettet 
loyauté  dont  protestent  toujours  les  agens  du  minis-- 
tere  , et  qu’ils  n’écoutent  îamais.  Quoi!  ils  deman-- 
-■“dent  un  cautionnement  de  6ooo  livres  , a qui  ? àa 


(i)  Lorsque  M.  Delpire  a vu  les  difficultés  qu’on  élevoitt 
avant  de  conclure  ce  marché  , soit  par  la  demande  en  ca«-- • 
tionnement  ou  en  dépôt  , suit  par  cette  injuste  prétention  de" 
M.  Vaucliel  , que  pour  le  prix  de  3.6  liv.  ces  fusüs  devoientt. 
être  parfaitement  conformes  au  modèle  de  1777  ; alors  , con-  ; 
t^aincu  que  ce  marche  ne  seroit  jamais  conclu  , il  S"  est  retiré^ , 
et  il  nlest  resté  que  MM,  Bouillet  et  Lepage. 
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, ■ -Vi.  établis  , faisant  fabriquer 

les  e’itoyens  dont  ils  ont,  plus 

,ar  eux-memes , a l l'étendue  des  res- 

Valire’rp- M.  Gau  aient  - 

cautionnement  aux  gouvernement  pour 

pa,  même  la  permission  de  leu  g engagement 

Liter,  avec  lesquels  on  ^ ° ''““."e  a/ moment 

que  le  ministère  anglais  peu  française 

lù  il  sera  exécute,  indemnité; 

puisse  s’en  plaindie  ou  ^ P exl"é  un  dépôt  de 
î^ue  ces  chels  de  burea.ix  officiers 

«s  fabricans  auxquels  ils  ^ d’ouvriers 

d’artillerie  , et  depuis  u g ap^Drocher  ces  fabn- 
de  nos  manufactures  pour  fane  approc^^ 

cans  de  la  perfection  e ^ ^ ^ millions 

exigé  un  dépôt  en  -nt.ss  m U des^  ^ 

quatre  cent  mlUe  hvree  ^ fabrication  de 

de  la  prévoyance,  de  ^1“  trahison,  d’ac- 

d’avances  k des  etrangers  , j bilité  reconnue  , 

français,  '/  minUtere  la  caution  ou  le 

par  écrit , des  agens  u sûreté  de  rexécutlon., 

dépôt  de  6000  livres  pour  la  surete  . 

de  leur  marche.  mç^rrhé  de  ces  soumission- 

Onparoît  -cep- le  -robe  ^ _ 

tiaires  , et  on  en  cha  g , on  Uur  parle, 

ont  été  arrêtées  , res  directeurs  de  l’artil- 

dune  instrucuon  envo^ee  du  marché  „ 

lerle  do“nncr,  copie  authentique  de 

et  on  refuse  de  leur  ûo  promise-,  et  oi\ 

cette  instruction , qnoiqu  elle  eut  «e  P ^ ^ 


drce''uTqti7es”"r"mpe.‘*"  ^ 

na;«r,'e':;,!^:rLr  LlrztT  rT^’^- 

mables  ouvriers  ^cn  les  i"^"’ . ‘°“™eD(cr  ces  estl- 
plus  huuvliauteVf  i i aux.fermes  les 

caJdon  nis'’ont''d  ««e 

qui  ne  v’eu.  pT elire;  ^'“rer ‘ "î 
ministre,  et  les  cori,,^  ,■  ® reçus  du 

central  ? c’est  c-luî  ’i  arrêtées  avec  le  comité 

«ix  mois  la  mamifactur'e  de^Maubeuee”‘^“‘  ''' 
2e  ministre  à reFuser  anv  ^ portant 

<i!e  Jeux  sots  par  fusil  • c’e-*'^''T"  augmentation 
force  de  rus-s  e d-  ’ q«'  a détourné,  à 

^associer  F:;:  Mlrt'^rVe 

commande  de  dix  mille  fusils  F’  ^ avoient  une 
affirmé  qu£  U seroït  ’ «P^“dant 

tien'  famés  , étrbh”s'eTs£vaWe.'’‘""‘''“ "/  '"''''rrles  ouvriers 
au  dépôt  d'une  somme  d-  6dôo  ,’  «ir  assujeds 

cutien  d’un  marrlip  ' °°  ^i^res  pour  sûreté  de  î’exé 

d'avances,  v'oTcrce  ‘^'-nden',';: 

M.Gau,  remise  an’x  ^ar 

y <‘^P“'££ouf6o?o‘'IhVes'’°d''iffe;;""  =43  , , 

''''  d’armes  passé  à MM.^BouüJet  Tt 

ces  ür^e'sf  certificat  du  notaire  , en 

^ "rt^rd^L^Tii  cei„nrd'h.,f 

nantissement  du  marche.  Pour  M , a titre 


du'r&/ 

Br^uET  . .son  principal  clerc 
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C’est  celui  qui,  n’ayant  cherché  qu’à  faire  manquer 
la  commande  de  Mengot  et  Pe«  , et  .rnte  de  ce 
qu’elle  auroit  lieu  , après  avoir  trompe  et  le  mi- 
Ltre  et  Mengot  et  Bresol  , a voulu  exposer  ce 
dernier  à toutes  les  tracasseries  des  officiers  d - 
tillerle  , sur  la  foi  d’un  marche  qui  n a jamais 
réellement  existé  par  la  signature  du  ’ 

mais  qui  lioit  les  parties  par  cette  force  de  con- 
ventioîi,  dont  la  bonne-foi  ne  se 
car  Bresol  croyoit  le  marche  conclu  , 
non-signé  , et  le  chef  de  bureau  se  jouant  de  la 
crédulité  des  malheureux  ncgocians  , savoit  bien  , 
de  son  côté,  que  le  marché  ne  seroit  jamais 

”®C’’est  celui  enfin  qui  , indigné  des  plaintes  que 
Bresol  avoit  portées  à l’assemblee  nationale  , a os. 
lui  reprocher  d’avoir  cherché  , dans  1 autorité  su- 
prême, une  justice  qulis'avoientva.nementreclamee 

dans  les  bureaux  ; et  cet  homme  c est  M.  Vauchel. 

Voilà  , monsieur  , les  ennemis  qui  vous  en- 
tourent ; je  dis  les  ennemis  , car  ceux 
volution  sont  nécessairement  les  vôtres  , si  vou 
avez  la  ferme  résolution  d’operer  le  bien  dans  un 
département  qui  n’a,  jusqu’à  présent , préparé  que 

des  désastres.  > A» 

Mais  ce  ne  sera  que  quand  vous  aurez  écarté  de 
vous  ces  hommes  faux  , qui  trompent  tous  ceux 
qui  les  approchent  ; ces  dilapidateurs  qui  , parmi 
les  conditious  qu’on  leur  propose  , preferent  celles 
qui  peuvent  le  plus  promptement  epuiser  nos  h- 

Lnces,  anéantir  nos  manufactures,  paralyser  nos 

ouvriers;  ces  prévaricateurs  qui  foulent  aux  pieds 
les  loix  de  leur  admintstratiori  , toutes  les  fois  que 
cette  violation  peut  blesser  l’intérêt  de  la  nation  , 
ou  la  livrer  à de  nouveaux  besoins.  ^ 

Ce  sont  ces  hommes-là  qu’il  faut  eloigner  de 
vous  , monsieur;  ils  vous  perdront , comme  ils  ont 
perdu  les  ministres  trop  foibles  pour  leur  accoider 
une  entière  confiance  , comme  ils  ont  perdu  M. 
Narbonne  ; M.  Narbonne  , qui , nourri  dans  les 
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-délices  d’une  cour  dont  il  étoit  Fidoîe  , a dû 
composer  ses  pr  ncipes  des  élcmens  vicieux  dont 
il  étoit  entouré  ; niais  qui,  avec  des  talens  et  de 
1 activité  , aurolt  été  arrêté  dans  les  projets  désas- 
tieux  que  sa  prodigalité  lui  dictoit,  si  ses  bureaux 
avoient  scu  maitiiser  ses  aliections  dilapidatrices  , 
en  se  renierniant  dans  l’exercice  austere  et  scru- 
puleux de  leurs  devoirs. 

Et  vous  , mc'ndetir  , entramé  par  l’étendue  de 
votre  ministère  à une  confiance  qu’il  vous  est  im- 
posiiblc  de  rc  fuser  . connoissez  les  hommes  auxquels 
v-oiis.êtes  forcé  de  lemettre  le  sort  de  l’empire  et  le 
soin  ae  votre  gloire,  : en  vain  vos  volontés  se  tour- 
iieroient  constamment  vers  ie  bonheur  public  ; en 
vain  vos  travaux  se  dirigeroient  vers  la  défense  de 
la  liberté  ; vos  volontés  seroient  trompées  , vos  tra- 
vaux seroient  détournés  par  des  hommes  qui  , repor- 
tant sur  votre  tête  tout  le  fardeau  de  leurs  prévari- 
cations , vous  déroberoient  à la  i econnoissance  pu- 
blique , en  fa.sant  servir  au  maibeur  de  votre  patrie 
• VOS  vues  les  plus  sages  , vos  plus  judicieuses  opé- 
rations. 

C’est  à ces  mains  perli  des  qu’est  confié  le  salut  de 
la  France  ; jusqu’ici  ils  l’ont  précipitée  d’abîmes  en 
abîmes  , jusqu  ici  ils  ont  servi  la  cause  du  despo- 
tisme contre  celle  de  la  liberté  , et  leur  ame  vénale 
frémit  à l’idée  d’un  succès. 

Vous  vous  êtes  annonce  , monsieur  , avec  un 
grand  caractère  ; je  vous  ai  parlé  avec  énergie  , seul 
langage  qui  convienne  aux  amis  de  la  liberté  ; armez, 
armez  la  France  , c’est  ce  que  je  n’ai  cessé  de  crier  à 
vos  preoecesscurs  , sans  pouvoir  être  entendu  ; je 
vous  adresse  aujourd’hui  avec  plus  de  confiance  cette 
■utile  , mais  tardive  vérité.  Ne  vous  laissez  pas  eôrayer 
par  les  obstacles  sans  nombre  qu'on  vous  fera  naître: 
veuillez  , et  vous  aurez  des  armes  , les  ouvriers  fran- 
çais se  lèveront  de  toutes  parts  pour  vous  solliciter 
de  leur  en  commander  ; car  je  l’ai  dit  , et  je  le  répété 
encore  , nous  n’en  aurons  jamais  , a beaucoup  près  , 
la  quantité  promise  par  les  rabricans. anglais. 
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Dans  une  autre  circonstance  que  celle  ou  nous 
soîTimes  , je  vous  dirois  ‘ arrêtez  cette  manœuvre 
funeste  , dernier  effort  des  ennemis  de  l’état  : dé- 
fendez aux  entrepreneurs  des  manufactures  ci-devant 
royales  de  payer  en  écus  la  plus  grande  partie  des 
sommes  dues  aux  ouvriers.  Cette  ruse  exécrable 
n’a  d’autre  but  que  d’ernpêcber  les  ouvriers  de  tra- 
vailler pour  le  prix  ordinaire  qu’on  leur  accordoit, 
et  de  faire  manquer  les  commandes  qu’ont  obtenus 
et  que  pourroient  obtenir  les  fabricans  particuliers 
français  , par  l’impossibilité  de  fournir  aux  prix 
arrêtés  dans  leurs  marchés,  à raison  de  cette  augmen- 
tation de  main-d’œuvre. 

Je  sens  bien  que  , peut-être  , il  est  trop  tard 
pour  suspendre  cette  mesure  ; mais  au  moins , en 
conciliant  , dans  les  marchés  à faire  , ce  qu  ou 
doit  à la  nécessité  du  crédit  national,  et  aux  égards 
qu’exigent  les  ouvriers  , vous  pouvez  vous  clefendre 
de  cette  stipulation  ruineuse  , seule  cause  de  la 
cupidité  insatiable  des  negocians;  c’est  à vous  , 
monsieur  , qu’il  appartient  d’apprendre  aux  français 
qu’ils  doivent  consentir  à des  sacrifices  , et  qu  un 
ministère  juste  sait  les  reconnoître  et  les  faire 
oublier. 

Mais  on  a voulu,  par  ce  nouvel  appât,  enlever 
aux  fabricans  particuliers  leurs  ouvriers,  et  il  faudra 
que  les  Mengot , les  Pezé  , les  Vernier , les  Verrieres  , 
manouent  à leurs  engagemens  : c’est  ce  que  veulent 
les  agens  du  ministère  •,  ne  point  accorder  de  fourni- 
tures , ou  les  faire  manquer  quand  elles  sont  accordées  , 
voilà  le  mot  de  leur  conduite. 

Ces  éclaircissemens  , je  les  devois  àun  ministre  qui 
veut  fortement  le  bien  ; si  je  n’avois  pensé  , mon- 
sieur , que  vos  actions  répondront  à vos  discours  , 
i’aiirois  attendu  que  cpielques  circonstances  m’eussent 
donné  le  droit  de  vous  adresser  mes  observations  ; 
mais  , entrant  dans  un  dédale  obscur  , dont  on 
s’empressera  plus  d’une  fois  de  vous  dérober  le 
fil  , ]’ai  cru  qu’il  me  falloit  vous  indiquer  un  des 
moyens  de  le  saisir.  Je  n’ai  pas  la  prétention  de 
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vouloir  vous  donner  des  conseils  , c’est  à votre 
cceur  et  a vos  principes  que  je  vous  renvoie  pour 
recevoir  que  de  saiutaires  à la  patrie  ; ces 
_ nsejgneniens  , je  les  crois  utiles  à mon  pays  et 

que  je  kis 

persuade,  que  vous  les  recevrez  avec  intérêt. 

icquej  j-e  suis  de  faire  irnprimer 
tomes  les  lettres  que  j’adresse  aux  ministres  , rela- 
tivement aux  armes  , me  fait  vous  prévenir  , mon- 
sieur üue  IC  rendrai  cette  lettre  publique  par  la 
voie  de  X impression  et  des  journaux. 

Je  suis  avec  fraternité  , monsieur,  votre  conci- 
toyen. 

SigTîé  L.  Lecointre, 
député  à rassemblée  nationale. 


Projet  dc/marcké  proposé  à M.  Graves  , le  4 mai  lyno 

et  Delpire,  arquebusiers  à 


Les  soussignés,  a-nimés  du  zele  d’être  utiles  à la 
patiie,  et  convaincus  de  la  nécessité  de  compietter 
1 armement  des  troupes  tant  nationales  que  de 
ngne,^  et  de  prnir  les  arsenaux  vuides  d’armes 
orsqu  11  devroit  y en  avoir  au  moins  huit  cent 
iniüe  en  réserve. 

Convaincus  que  les  fabriques  d’armes  nationales 
et  particulières  reunies  , sont  dans  le  cas  de  rem- 
plir les  vues  et  les  besoins  de  la  nation  , lors- 
qu une  entière  concurrence  aura  lieu  entre  tous 
tes  .aortcans  d armes  français  de  toutes  les  viües 
ou  endroits  du  royaume  , qui  voudront  fabriquer 
des  fusils-  sur  le  modèle  de  1777  , dont  la  bonté 
et  la  solidité  sont  généralement  reconnues. 

Lonvaincns  que  les  moyens  dont  on  a usé  pour 
tlegoutcr  les  fabricans  particuliers  français  , de  s’at- 
tacner  a la  fabrication  de  fusils  de  munition  de 
ce  modèle  , afin  de  donner  une  préférence  exclu- 
sive aux  manufactures  dites  royales,  sont  la  rigueur 
cres  précisions  minutieuses  que  les  officiers  d'ar’tilie- 
rte  ont  exigées  d’eux,  la  rigueur  des  épreuves,  dans  la 


partie  qui  a lieu  à la  chambre  d’humicüté  , pendant 
un  mois  ; épreuve  qu’il  esc  démontré  ri’étre  pa:>  d’une 
indispensable  nécessité  , mais  qui  n’avoit  été  inventée 
que  pour  dégoûter  absolument  rouvrier,  le  fabri- 
cant, et  laisser  tout  à l’arbitraire  des  ofHciers  d’artil- 
lerie pour  leurs  protégés,  en  faveur  desquels  ces 
épreuves  de  rigueur  s^adoucissent. 

Convaincus  que  , pourvu  que  les  fusils  qu’ils  pro- 
posent sur  les  dimensions  du  modelé  de  1777  , 
soient  d’un  calibre  parfaitement  conforme  au  mo- 
dèle, que  les  canons  et  autres  pièces  composant  le 
iusii  , soient  solides  et  assujettis  aux  différentes 
épreuves  dont  il  sera  fait  mention  ci-après,  cela  est 
suffisant. 

Convaincus  enfin  que  , pour  satisfaire  aux  be- 
soins de  i’érat,  il  faut  dégager  les  ouvriers,  fa- 
bricaus  et  entrepreneurs  , des  entraves  minutieuses 
que  Üaucien  régime  n’employoit  que  pour  favoriser 
ses  créatures  et  paralyser  l’industrie  particulière. 

Dans  ces  circonstances  , les  soussignés  proposent 
aux  representans  de  la  nation  française  et  au  pou- 
voir exécutif,  et  se  soumettent  de  fournir  la  quan- 
tité de  six  mille  fusils  , livrables  de  mois  en  mois 
par  douzième,  dont  la  première  livraison  au  quinze 
juillet  prochain , et  continuer  de  mois  en  mois, 
jusqu’à  fin  de  livraison  la  quantité  susdite,  et 
aux  conditions  suivantes  , qui  sont  à-peu-près  les 
mêmes  que  celles  contractées  avec  les  fabricans  an- 
glais , pour  les  épreuves  seulement  ; les  autres 
avantages  qui  ont  été  accordés  aux  anglais  étant 
contre  toutes  les  réglés  et  les  principes. 

Art.  I,  Il  sera  livré  dans  le  courant  d’une  année, 
à compter- du  i5  juillet  praebain  , par  les  soussi- 
gnés, aux  personnes  préposées  par  le  pouvoir  exé- 
cutif , dans  les  lieux  où  seront  fabriquées  les  armes, 
la  quantité  de  six  mille  fusils  , sur  le  modèle  de 
^77  7 1 didérences  près  qui  vont  être  ex- 

pliquées. 

II.  La  livraison  aura  lieu  de  mois  en  mois  , 
et  iapreniiere  livra isou  écherra  çt  se  fera  le  premier 


( ) 

juillet  de  la  présente  année  , pour  cinq  cents  fusils , 
et  continuera  ainsi,  de  mois  en  mois,  jusqu’à  par- 
fai;  e livraison» 

llî.  Si  la  quantité  de  cinq  cents  fusils  exprimée 
ci-dessus,  livrable  par  chaque  mois  , ne  se  trouvoit 
pas  remplie  par  la  faute  ou  la  négligence  des  sou- 
missionnaires , et  que  , le  mois  suivant , le  déficit  ne 
fût  pas  rétabli,  sans  diminution  de  la  quantité  qui 
devoit  avoir  lieu  dans  le  courant  dudit  mois  , il 
sera  diminué  sur  le  nombre  manquant  , une  somme 
de  trois  livres  assignats  par  chaque  fusil. 

IV.  La  différence  qui  existera  entre  les  fusils  des 
soumissionnaires  et  ceux  du  modèle  de  1777  i sera, 
que  , la  sous-garde  du  fusil , au  lieu  d’être  de  deux 
pièces  , pourra  n’être  que  d’une  , vu  que  ce  chan- 
gement simplifie  sans  rien  ôter  de  la  solidité  de 
l’arme. 

V.  L’anneau  tournant  à la  douille  de  la  bayon- 
nette  , ne  sera  point  supprimé  comme  au  marché 
fait  avec  les  fabricans  anglais  ; cette  piece  étant 
essentiplle  pour  empêcher  qu’en  aucun  cas  elle  ne 
puisse  s’ôter  ou  être  arrachée  du  fusil.  La  lame  de 
la  bayonnette  ne  pourra  pas  être  pleine  , telles  que 
celles  dont  on  s’est  contenté  dans  les  marchés  avec 
les  anglais  , mais  sera  évuidée  en  dedans  suivant  le 
modèle  de  1777.  Ces  articles  seront  exécutés,  vu 
leur  utilité  reconnue  indispensable. 

VI.  L’épreuve  et  la  visite  des  armes  se  fera  par 
deux  officiers  d’artillerie,  choisis  par  le  ministre,  en 
présence  des  parties  contractantes , ou  de  leur  fondé 
de  pouvoirs  , assisté  par  deux  personnes  experts 
dans  l’art  , choisies  par  Icsdits  soumissionnaires. 
Procès-verbal  sera  dressé  de  la  réception  ou  du  re- 
jet des  armes  et  des  causes  qui  y auront  donné  Leu. 
Ces  procès-verbaux  seront  signés  par  les  officiers 
d’artiilerie  et  par  les  deux  experts  , afin  qu’en  cas 
de  difficultés  les  juges  arbitres  ou  de  rigueur  puis- 
sent prononcer  en  connoissance  de  cause. 

VII.  Les  frais  d’épreuve  et  de  visite  seront  à la 
charge  de  l’état  , si  les  armes  sont  reçues  j et  à celle 


des  soumissionnanes,  si  elles  sont  refusees  ; et  enfin, 
si  partie  étoit  reçue  et  partie  rejettée,  le  sol  la  livre 
des  frais  sera  supporté  en  proportion  des  armes  re- 
çues ou  reiettées.  _ , 

VIlî.  Les  conditions  d’épreuve  et  de  visite  seront 
absolument  les  mêmes  que  celles  accordées  aux  fa- 
brlcans  anglais;  et,  à cet  effet  , rmstruction  qui  a 
été  envoyée  par  M.  Narbonne  a M.  Givry,  pour 
récrier  les  conditions  d’épreuve  et  de  visite  , sera 
annexée  au  présent  marché  pour  avoir  son  execu- 
tion; bien  entendu  que  l’épreuve  des  chambres  cl  nu- 
mldité  n’aura  pas  lieu. 

IX.  Il  ne  sera  fait  aucune,  avance  par  la  naUon 
aux  soumissionnaires,  quoiqu’on  en  ait  accorde  de 
considérables  aux  fabiicans  anglais,  qui  vont  jusqu  a 
deux  millions  quatre"- cent  mille  livres;  mais  chaque 
mois  il  leur  sera  payé  la  valeur  a laquelle  se^  trou- 
vera s’élever  le  montant  des  fusils  qui  auront  ete  re- 
mis. Ce  paiement  sera  fait  en  assignats  de  cinq  livres 
par  le  receveur  - trésorier  de  la  ville  où  la  livraison 
aura  lieu;  et  lorsque  les  petits  assignats  auront 
cours  , il  leur  sera  payé  un  tiers  en  ces  petits  assi- 
onats,  et  les  deux  autres  tiers  en  assignats^de  5 1. 

""  X.  Si  ces  soumissionnaires  fournissent  à l’etat  une 
quantité  de  fusils  plus  considérable  que  celle  de  six 
mille  portée  au  présent  marché, il  leiir'sera  accorde, 
pour  le  premier  mille  , une  prime  de  dix  sols  pour 
le  second  mille  , de  vingt  sols  ; pour  le  troisième 
mille,  de  trente  sols;  pour  le  quatrième  mille  et 
pour  toute  autre  plus  grande  quantité  qui  seroit  four- 
nie, quarante  sols  par  chaque  tusil  , ce  qui  porteroit 
ces  derniers  à trente-huit  livres;  et  si  cetie  quantité 
passoit  celle  de  quinze  mille,  alors  chaque  fusil 
excédant  ce  nombre  seroit  payé  quatre  francs  en  sus 
du  prix  de  trente-six  livres  , ce  qui  porteroit  le 
prix  à quarante  livres  chaque  fusil  , tou)Ours  dans 
le  terme  de  l’année  , à compter  du  quinze  juillet 

prochain.  ' r ' » 

XL  Le  prix  de  chaque  fusil  est  et  demeure  fi-xe  a 

trente-six  livres  , ce  q^ui  fera  pour  les  six  mille  une 
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. ssmme  de  deux  cent  seize  mille  livres  , payable  en 
assignats,  sans  indemnité,  aux  termes  et  aux  con- 
ditions ci  - dessus  stipulées  , à fur  et  mesure  de  la 
livraison. 

XIL  Si  les  soumissionnaires,  au  bout  de  trois 
mois  n étoient  point  entres  en  livraison  , ils  auront 
encouru  la  peine  de  six  mille  livres  de  dommages  et 
intérêts  ; de  douze  mille  livres,  si  dans  le  courant 
de  1 année  , iis  n’ont  pas  livré  au  moins  la  quantité 
de  quatre  mille  fusils  faisant  les  deux  tiers  de  leur 
soumission. 

XIII.  Si  les  agens  du  pouvoir  exécutif  ont  né'iî'licré 
de  remplir,  de  leur  côté,  les  conditioDS  du  présent 
marché  , ils  seront  contraints  personnellement  à six 
mille  livres  dédommagés  et  intérêts  pour  chaque  mois 
de  retard  qu  ils  feroient  éprouver  aux  soumissiou- 
naii es  , soit  pour  cause  de  refus  de  paiement,  soit 
pour  cause  de  refus  de  recevoir  des  armes  qui  seront 
jugées  bonnes  en  definitif,  sans  être  pour  cela  dis- 
pensés de  la  responsabilité  nationale. 

XIV.  Les  soussignés  ne  voulant  rien  laisser  à dé- 
sirer aux  agens  du  pouvoir  executif,  déclarent  et 
s’engagent  à n’emiploy.er  aucun- des  ouvriers  attachés 
aux  entrepreneurs  des  manufactures  ci  - devant 
royales,  parce  que  ceux-ci  de  leur  côté  ne  pour- 
ront augmenter  le  nombre  d’ouvriers  qu’ils  ont  en 
ce  moment,  tout  leur  désir  étant  de  contribuer  à la 
perfection  d’un  plus  grand  nombre  d’ouvriers. 

XV.  ü sera  fabriqué  , pour  servir  de  modèle  , 
deux  fusils  conformes  aux  conditions  arrêtées  dans  le 
présent  marché  : chacun  d’eux  sera  revêtu  du  cachet 
du  ministre  et  de  celui  des  soumissionnaires  ; i’un 
sera  déposé  au  bureau  de  rartilleric  , et  l’autre  res- 
tera entre  les  mains  des  soumissionnaires. 

Observations, 

Gomme  il  est  reconnu  que  grandnomhre  de  fusils 
oc  munition  , tant  des  manufactures  dites  rovales  , 
que  des  fabriques  particulières  , passent  à l’étranger, 
à I cnneqjî  et  aux  émigres  , il  seroit  nécessaire  que 
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rassemblée  nationale  décrétât  qu’aucune  arme  à feu 
de  numltion  ou  autrement,  ne  pourra  sortir  des 
vdles  de  fabrique  que  sur  un  passe-port  de  la  muni- 
cipalité et  un  acquit  à caution  , afin  que  l’endroit 
pour  lequel  ces  armes  seront  destinées  , puisse 
rendre  la  municipalité  de  fabrique  certaine  que  ces 
armes  sont  entrées  pour  le  commerce  ou  pour  le  .ser- 
vice de  la  ville  où  elles  ont  été  adressées. 

En  conséquence  les  soumissionnaires  invitent  le 
ministre  de  la  puerre  de  demander  à i'assemblee  na- 
tionale un  décret  qui  prohibe  toute  sortie  d’armes  à 
feu  des  villes  de  fabrique  , sans  cette  formalité. 

Comme  l’impression  de  ma  première  lettre  allôit 
se  terminer , je  reçois  celle  du  maire  de  St. -Etienne  , 
dont  je  joins  ici  copie,  et  qui  certifie  ce  que  je 
vous  ai  dit  dans  ma  lettre  : veuillez^  et  vous  aurez 
des  armes. 

Vivre  libre  ou  mourir. 

A St. -Etienne  , département  de  Rliône-et-Loire  , 
22  mai  1792,  l’an  quatrième  de  la  liberté. 

Monsieur  , votre  zele  pour  la  chose  publique  ai- 
guillonne celui  de  tous  les  patriotes  ; l’on  s’occupe 
d’un  plan  général  pour  effectuer  les  soumissions  que 
notre  ville  a faites  pour  fouririr  le  nombre  d’armes 
qu’elle  est  impatiente  de  fournir  â la  nation.  Les 
modèles  et  le  plan  d’exécution  vous  parviendront 
dans  la  quinzaine,  et  nous  aurons  l’honneur  de 
vous  plier  , monsieur  , de  continuée  votre  soutien 
poiirla  chose  publique  ,j‘e  vous  prie  de  me  croire 
avec  des  sentimens  de  vénérations  pour  vous  et 
de  fraternité.  Signé,  lemairc.de  Saint-Etienne; 
Desverneys  , l’ainé. 

Avec  un  ministère  qui  veut  faire  marcher  la  cons-v 
lituiion  , ( expression  chérie  mais  stérile  de  M.  Nar- 
bonne, ) avec  un  tel  ministère  , il  n’est  pas  d’efforts 
que  les  Français  ne  tentent  , point  de  sacrifices 
qu  ils  ne  consentent,  point  de  dangers  qu’ils  ne 
bravent. 

11  faut  donc  animer  , il  faut  accueillir  toutes  les 


demandes  , les  cnceurager,  les  solliciter  même. 

Nous  sommes  assez  forts  pour  fabriquer  dans  no- 
tre enceinte  , si  l’on  veut  lever  tous  les  obstacles  , 
dissiper  toutes  les  entraves.  Je  le  répété  encore  , 
monsieur,  un  mot,  un  seul  mot  de  vous,  mais 
qu’il  soit  public  , que  vos  agens  soient  tenus  de 
l’exécuter  avec  franchise  et  ])robité  , qu  ils  soient 
punis  s’ils  trompent,  et  des  milliers  de  fusils  vont 
armer  les  bras  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Qu’on  ne  craigne  pas  de  donner  à cette  fabrica- 
tion , si  nécessaire  maintenant  , toute  1 étendue 
possible  ; qu’on  se  garde  bien  de  la  suspendre  ; 
nous  ne  pouvons  avoir  trop  d armes  , et  quand  toutes 
nos  troupes  en  seront  fournies,  cc  sera  aux habitans 
de  la  frontière  qu’il  faudra  les  distribuer  ; déjà  même 
il  seroit  utile  de  leur  donner  ces  armes  anciennes 
dont  les  réparations  sont  achevées , ceux  qui  gardent 
leurs  pays  doivent  au  moins  pouvoir  se  dé- 
fendre. 

Cette  derniere  propositidn’.eprouvera,  je  le  sais  , 
bien  des  difficultés,  et  vous  entendrez  s’élever  de 
vos  bureaux  des  réclamations  sans  nombre  sur 
l’impossibilité  et  sur  le  danger  de  cette  derniere 
mesure  aussi  salutaire  qu’elle  est  indispensable. 

Mais,  je  vous  l’ai  déjà  dit,  monsieur,  vous  seul 
voulez  le  bien  , et  dans  les  nombreux  agens  de 
votre  administration  , vous  tiouverez  peu  de  coopé- 
teurs  vigilans  et  sincères. 

Cette  vérité  qu  on  ne  peut  plus  se  dissimuler 
doit  vous  démontrer  l’importance  d’une  prompte  ré- 
forme dans  toutes  les  parties  de  cette  administra- 
tion , puisque  c’est  à elle  que  vous  êtes  forcé  , 
monsieur  , de  confier  le  salut  de  la  France  ^ le  soin 
de  votre  réputation  et  le  terrible  depot  de  votre 
responsabilité. 

je  suis  avec  fraternité,  monsieur,  votre  copez- 
toyen.  , L.  Lecointre. 
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Au  Rêd&itcur  du  Lo^o graphe, 

ùiai  1792. 

En  rendant  compte  dc  mon  opinion  sur  la  dépor- 
tation, vou>s  avez  annoncé,  monsieur,  qu’elle  avoit 
occasionné  de  grands  murmures;  à la  vérité,  ma 
proposition  de  mettre  hors  la  loi  , les  prêtres  et 
ecclésiastiques  non-assermentés,  n’a  point  été  assez 
développée;  mais  loin  quelle  ait  causé  des  mur- 
mures^ tWe  a,  au  contraire, produit  dans  l’assemblée  ^ 
qui  ne  l’a  pas  combattue  , le  silence  de  l’êtonnc- 
ment. 

J’arrivoU  de  l’Abl>aye,  point -du  tout  préparé  ^ur 
un  objet  aussi  grave;  je  ne  connoissois  même  l’or- 
dre du  jour  que  par  le  discours  de  l’orateur  qui 
venoit  de  me  précéder  ; il  m’étolt  donc  impossible 
de  m’étendre  6ur  tous  les  moyens  .favorables  à une 
proposition  que  j’avois  puisée  d.ans  le  droit  commun 
des  hommes  , soit  qu’o-n  les  coasidcrc  dans  l’état 
de  nature  ou  de  société. 

Opinion  de  Laurent  Lecoinlre  ^ député  du  dépariement  de 
S£in£’>ct-Ois£  C Assemblée  nathonak, 

‘L’-aclè  ^constitutiotinel  est,  pour  la  nation,  ee 
q,ue  les  contrats  sont  pour  les  sociétés  particulières  ; 
cortimenté  par  la  majorité  nationale,  accepté  par  le 
roi , il  est  devenu  le  contrat  social  qui  unit  tous  'les 
Français  ou  naturalisés  Français;  chacun,  .par  un 
serment  solcmnel,  s’est  engagé  d’en  remplir  .toutes 
leS  conditions. 

Il  existe  parmi  nous  des  hommes  in^ociahl'es  , 
qui  préteudent  asservir  la  volonté  génétale  à leurs 
volontés  particulières^  ceux-là  -rentrent  donc  dans 
le  droit  de  nature  , qui  rompent  les  liens  qui  le* 
attaeboient  aux  autres  membres  de  la  société,  en 
méconnoissant  le  pacte  -social , et  en  se  .refusant  d’eu 
exécuter  les  conditions  : ceux-là,  dis -je  , qui  ïiè 
veulent  point  se  soumettre  à la  loi , ne 
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pohit  être  reconnus  d’elle;  car,  comme  la  loî  ne 
peut  exercer  d empire  sur  les  opinions  , et  qu’elle 
ne  frappe  que  sur  les  actions  , elle  doit  donc  refuser 
toute  protection  à ceux  qui  ne  sont  pas  soumis 
a ses  dispositions.  Ainsi  donc  est  hors  de  la  loi 
tout  liomme  qui  refuse  la  garantie  quelle  exige, 
h serment.  Tel  est  le  principe  que  j’ai  établi,  et 
que  i’ai  proposé  à l’Assemblée  nationale. 

Bans  cette  proposition,  je  respcctois  le  droit  le 
plus  sacré  des  individus  ; je  rétablissois  cette  vérité 
incontestable, qu’on  ne  peut  ravir  Tbomme  à la  terre 
qui  l’a  élevé,  vu  naître  et  nourri:  vérité  d’autant 
plus  frappante  , qu  il  seroit  moins  cruel  de  faire 
périr  un  homme,  que  dé  l’arracher  au  soi  qui  lui 
appartient,  à la  société  ou  jusqu’ici  il  avoit  trouvé 
secours  et  protection  , que  dé  le  jettêrsur  une  terre 
étrangère,  à la  merci  des  plus  cruels  besoins  , et 
au  milieu  d’hommes  dispensés  de  tout  envers  lui  , 
par  cela  même  qu’il  ne  leur  doit  rien.  C’est  d’après 
ces  considérations  que  j’abandonnois  le  réfractaire  , 
sans  secours  de  la  loi , à tous  les  évenemens  poli- 
tiques qu’il  auroit  pu  éprouver. 

Dira-t-on  qu’il  est  immoral  de  laisser  impunies 
les  violences  quedes  membres  de  la  société  pour- 
roient  exercer  envers  celui  qui  n’en  fait  pas 
partie.  ' . : . . . n 

je  répondrai  que  celui-là  l’a  voulu  ainsi,  qui  re- 
fuse de  protéger  et  d’être  protégé  ? Qu’il  n’y  a que- 
la  classe  des  insensés  et  des  imbéciles  , à qui,  sans 
être  contractantes,  les  loix  doivent  protection  ! Qpe 
le-s  réfractaixes  seront  bien, forcés  dé  se  soustraire  aux 
Violences  , soit  en  prêtant  le  serment  exigé  p.ar  tous 
les^citoyens,  soit  en  s’expatriant  : dans  ces  deux  cas, 
le  but  de  la  loi  de  la  déportation  est  rempli. 

Quelque  sévere  que  paroisse  ma  proposition , ceux 
qui  seroient  victimes  ne  pourroient  qu’accuser  leur 
opiniâtreté  , la  société  ne  deviendroit  pas  plus  res- 
ponsable des  malheurs  -que  leur  entêtement  leur  at- 
tireroit,  que  de  la  mort  dé  celai  qui  se  jétteroit 
dans  un  précipice.'  Parce  qu’un  homme  peut  sc 
noyer  , faut-il  combler  les  rivières  ? 
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Je  me  résume  donc,  je  prétends  que  la  dépoîta- 
ticri  est  contre  le  droit  commun  ; que  mettre  hors 
de  la  loi  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  s’y  sou- 
mettre sous  la  garantie  exigée,  est  une  conséquence 
de  ropiniâtveté  de  leur  refus,  et  que,  ne  point  fran- 
chir cette  ligne,  c’est  rester  dans  les  limites  de  la 
déclaration  des  droits  et  de  la  constitution. 

J’observe  que  plus  une  loi  est  rigoureuse  , plus 
on  s’empresse  d’y  soustraire  les  coupables  , et  la 
déportation  , je  ne  crains  pas  de  le  dire  , me  paroît 
avoir  les  caractères  d’une  extrême  sévérité-,  dans  ce 
cas  il  sera  donc  à craindre  qu’elle  ne  soit  point 
exécutée  ; d’ailIcHrs  , les  prétextes  ne  manqueront 
jamais  pour  eu  éluder  ou  atténuer  les  dispositions  les 
plus  précises  , ce  qui  est  d’autant  plus  facile  que  la 
plupart  des  coupables  j-euissent  déjà  d’une  protec- 
tion singulière  et  d’un  appui  signalé  ; leur  caractère 
adroit  et  dissimulé  leur  fournitmillc  moyens  d’échap- 
per A toutes  les  loix  repressives  qu’on  portevoit 
contre  eux  ^ au  lieu  qn’ici,  nulle  ressource  pour  évi- 
ter la  peine  de  leur  désobéissance. 

Je  ne  prétends  pas  en  prononçant  que  toutes  ces 
personnes  , sont  , par  le  fait  , hors  de  la  loi  et  déro- 
bées à sa  protection,  qu’elles  soient  pour  cela  à l’abri 
de  sa  justice. 

Signé  , L.  Lecointre, 
député  à rassemblée  nationale. 

.Paris  , ce  29  mai  1792. 

Je  vous  envoie,  monsieur  , l’extrait  de  la  lettre 
que  M, le  maire  de  Saint-Etienne  m’a  envoyée  avec  la 
délibération  de  cinquante  fabriquans  de  cette  ville. 
On  peut  compter  sur  leur  patriotisme  , et  sans  doute 
la  France  aura  enfin  des  armes. 

' ' O 

' Signé  , Lecointre. 

- M,  Servait  ,‘minisiye  de  la  guerre, 

B 2 


( 20  ) 

Saint-Etienne,  ce  s6  mai  179^.- 
Vivre  libre  ou  menrir. 

Je  vous  envoie,  monsieiir,  la  délibération  des  fa- 
bricans  d’armes,  sous  peu  vous  recevrez  les  modèles 
des  fusils  et  les  prix.  L’aristocratie  mercanlüle  , 
riche  égoïste^  s’est  efforcée  de  contrequarrer  nos  vues 
" patriotiques  et  notre  zele  ppur  armer  la  nati^3n  ; 
mais  nous  avons  tout  déj.oué  avec  l’aide  des  fabricans 
à\tmts  médiocres  en  fortune  ^ qui  sont  ici  les  seuls 
et  vrais  patriotes. 

Je  suis,  monsieur,  avec  vénération  , votre  frère 
et  concitoyen  , le  maire  de  Saint-Etienne. 

Signé  , D ESV  E RN  ETE  , laâné. 

Extrait  de  la  délibération. 

Aujourd’hui  quinze  mai  mil  sept  cent- quatre-vingt 
douzc,sur  les  trois  heures  d*e  relevé. 

En  la  maison  commune  de  la.  ville  de  Saint* 
Etienne,  sont  comparus  MM.  Charles  Cassin,  Frarr^ 
çcisjovin,  Claude-François.  Coignet  , Jean  Allain , 
Christophe  Brunon  , Friconnet , Chapon,  Cadet  , 
Goignet,  Monier , Joseph  Pene],Raboy  , Etienne  , 
Chapon,  Hugues  Vignlat , Laurent  Giraud  , Joseph 
Dumant,  fils  aîné  , Dumant  Paillon , Antoine  Ré- 
gnier, cadet  , Jean  - Louis  et  Gabriel  Roy  et,  An- 
toine Rougier,Rouillon,Coignet,Pupel  Dumorant , 
Pierre  Peyret  et  fils  , Antoine.  Camier,  Grangcr- 
Veyron  , Eustache  Chamballet  , Lazier  , Gervotei , 
Jean-Baptiste  JPvin  , Jean-Pierre  Verrier  , Pierre 
Bizalion,  Jean-Baptiste  Thomas  , Pierre  Faiiit,  Bcn-< 
jamin  Sovichc  , Benhon  , Bourlier,  Jerome  Blan- 
chon,  Claude-Joseph  Peyret,  Roman  Peuriere  , 
Louis  Jurit  , Bruno  Penel , Louis  Morier  Jeanr 
Baptiste  Senehet , Marie  Mon  et  , Jean  - Baptiste 
Flachat  , François  Chovet , Jean-Baptiste  Giraudet, 
Jérôme  BizailiQnT,  Jqan-Pierre  Gauvie. 

Tous  fabriquants  d’armes  de  cette  ville  de  Saint- 
Etiennç  , assembiésr  pour  délibérer  sar  le  condeam  d« 


( ) . . . . , 

deux  lettres  écrites  à M.  le  maire  de  la  municipalité 

de  cette  ville  par  M.  Leéointre  , députe  à rassem- 
blée nationale , pour  la  fourniture  des  fusils  néces- 
saires pour  le  service  de  l’armée  Française. 

Lesdits  comparants  , apres  avoir  long-tcms  déli- 
béré ensemble,  considérant  qu’ils  ne  peuvent  déci- 
der combien  ils  peuvent  fournir  de  fusils  annolle- 
ment  à la  nation  , ni  fixer  le  prix  d’iceux,  qu’aupa- 
ravant  ils  ne  sachent  sur  quel  modèle  lesdits  fusils 
seront  faits  , il  a été  convenu  qu’il  seroit  fabriqué 
six  fusils  pour  servir  de  modèles  , par  six  fabri- 
quants d’armes  différents,  qui  joindront  à leurs  mo« 
deles  le  prix  d’iceux  , et  lesquels  seroient  ensuite 
envoyés  à l’assemblée  national#, pour  être,  par  elle, 
fait  choix  d’un  desdus  modelés,  et  être  ensuite  du- 
dit choix,  fait  par  les  susdits  comparants,  telles 
offres  qu’ils  croiront  convenables  pour  le  bien  et 
Favantage  de  la  nation. 

Et  de  suite  étant  venu  au  scrutin  pour  choisir 
ceux  des  comparans  qui  fabriquercient  lesdits  mo- 
dèles-,  ledit  scrutin,  ouvert  par  M.  Desverneye 
maire  , il  est  résulté  que  Pierie-Jean-Baptiste  Tho- 
mas , Jean  Allary  , Bizallion  , Riviere  , Peyret  , 
Dumarest,  Hugua,  Vigniat,  et  Royet  frères  , ont 
eu  la  pluralité  des  suffrages  , et  ont  été  choisis  pour 
faire  les  susdits  modelés  et  fixer  le  prix  d’un  cha- 
cun ; lesquels  susnommés  , ici  pvesens , ont  promis 
de  les  faire  le  plus  promptement  qu’il  leur  sera  pos- 
sible-, et  ont  lesdits  sieurs  comparans  signé  ainsi  à 
Foriginal  ; signé,  Desverneye,  l’aîné  , maire;  Gabriel 
Royet,  officier  municipal  ; Eruuon,  Soviche  , Blan- 
chon  , pere  et  fil*  , Jean-Baptiste  T.  bornas,  Peyret, 
Dumarest  , Allary  , Jérôme  Bizaiiion  , Hugua  , 
Tignlat  , Jean-Louis  Royet  , Josepli  Dumarest  , fils 
aîné;Luzier,  Grivola  , j ean-ijaptiste  JoviU  , Grangcr- 
Veyron,  Moiirien,  Regnier,  cadet , Goignet , Mo- 
uler, François  Jovin  , Charles  Carrier  LihamDal- 
let,  Claude  Ghavart  , R.  Laurlere , Etienne  Cha- 
pon , Faîné  ; Soviche  , Guerle  , fils  ; Baptiste 
Rouillon  , Compat,  Monet  , Dumarest,  Paillon, 
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Prerrt  Peyret , fils;  Verrier,  Meunier,  fils;  Cadet 
Precomict,  Claude-Joseph  Peyret , Pierre  Faure  ’ 
fetranoet,  a;uc  ; jean-Pierre  Gauve  , pour  Pierre 
Eizalhon  ; Loins  nirallion  , Pierre  Chapon  , cadet; 
oseph  Penel , Ctaude-Françcis  Coignet  , Berthon  , 
irooriier  , Antcrjne  Rougier. 

Dans  U crise  actuelle,  It  seroit  avantageux, 
monsieur,  que  l’assemblée  na.ioiiale  interdise, 
par  un  decret,  la  sortie  hors  la  France,  d’aucuns 
tusils  , p^tolets  , armes  blanches  , et  toutes  autres 
armes  offensives  ou  défensives  , sous  quelque 
reTha«e‘'°“  soient , sans  excepter  celles 

C est  a vous  monsieur  , qu’il  appartient  de  pro- 
poser a 1 assemblée  de  rendre  ce  décret  , en  lui  ex- 
posant que  le  salut  de  l’état  exige  cette  mesure  in- 
Sj,ens„blc  a laquelle  applaudiront  tous  les  vrais 
amis  ne  la  patrie.  Votre  proposition  ne  manquera 
pas  d etre  convertie  en  motion  , et  l’assemblée  na- 
tonale  , en  la  décrétant  , continuera  de  se  tenir  à la 
hauteur  ou  elle  s est  eîevéc  , et  de  mériter  la  con- 
fiance  et  l estime  de  la  nation. 

de  Laurent  Lecoinire , dépuié  à rJssemb.fée 
naua-aalc  , é ia  lettre  de  M.  le  maire  de  Saint- 
retienne. 


Paris  , ce  3o  mai  1790  , l’an  4 delà  liberté. 

Lesfabricans  d’armes,  de  Saint-Etienne  , dirigés 
par  votre  patriotisme  , monsieur  , viennent  de  don- 
ner une  nouvelle  preuve  de  leur  civisme , par  leur 
offre  de  concoiinrà  accélérer  l’armement  des  gardes 
et  troupes  nationales  , ce  motif  qui  les  a déterminés 
à s’assembler  est  au-dessus  de  tous  éloges. 

Poui  'VOUS,  il  est  infiniment  glorieux 'd’exercer 
les  noaorables  et  importantes  fonctions  de  premier 
Eiagistraî  du  peuple  , parce  que  c’est  la  vertu  seule 
qui  VOU.S  y a eieve.  Heureux  d’ètre  votre  inter- 
prète auprès  d un  ministre  qui  ne  l,e  cede  en  rien 


i votre  patriotisme  et  à celui  des  signataires  de  là 
délib<;ration  que  vous  m’avez  adressée  ; je  lui  *1 
remis  ce  matm  votre  lettre  e:  la  deliberation  , ie 
rendrai  l’inie  et  l’autre  publique  par  la  v'oie  de 
rimpression  , et  y ajouterai  la  réponse  pjar  écrit 
que  doit  me  faire  le  rnini^tre  •,  je  vous  en  ferai 
parvenir  plusieurs  exemplaires.  Aussitôt  la  lécep- 
tiüii  et  rexamen  des  six  modèles  de  fusils  an- 
noncés , je  m’emploierai  de  tout  mon  pouvoir  au- 
pres  de  rassemblée  nationale,  afin  d’obtenir  un 
decret  honorable  en  faveur  des  fabricans  , et  aupiès 
du  ministre  , pour  qu’ils  n’éprouvent  aucunes  dis*- 
2.races  dans  leurs  l:viaisûn>  ; pertuade  que  relatlve- 
meni  à la  qualité  des  armes  et  à leur  prix,  de»  dé- 
velopperont tout  le  désiliteressement  qui  carac- 
térise les  bons  patriotes. 

Laurent  Leeoiiitrc  , député  à l’assemblée  na- 
tionale. 

Réponse  de  M.  Servan  , ministre  de  la  guerre^  à Pâ 

lettre  de  Laurent  Lecoinire  , député  du  département 

de  Seine-et-Oise. 

Paris  , le  3l  mars  1792  , l’an  4 de  la  liberté. 

J’ai  reçu,  monsieur,  la  copie  que  vous  m’aves 
adressée  le  2Q  de  ce  mois  , de  la  deliberation  de 
cinquante  fab'ricans  d’armes  , habitaus  de  Saint- 
Etienne.  Vous  pouvez  compter  que  je  seconderai 
leurs  efforts  de  tout  mon  pouvoir.  Il  falloit  pour  le 
triomphe  de  la  liberté  , que  la  France  ne  reçût  ses 
armes  que  des  mains  du  pur  patriotisme  , et  ce  mo- 
ment est  arrivé.  Puissent  , pour  l’accélérer  , les 
mesures  proposées  par  un  ministre  qui  a juré  de 
vivre  libre  ou  mourir  , être  mises,  sans  aucun  ré- 
tard , en  délibération  par  l’assemblée  natloqale. 
Certes  , à celles  que  je  dois  encore  présenter  , il 
faudra  joindre  , comme  vous  le  pensez  très-bien  , 
la  défense  d’exporter  aucune  espece  d’arnaes  offen- 
sives ou  défensives  , afin  que  tous  les  bras  employés 
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